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  Lettre datée du 23 octobre 2003, adressée au Président  
du conseil de sécurité par le Secrétaire général 
 
 

 J’ai l’honneur de me référer à la résolution 1457 (2003) du Conseil de sécurité, 
en date du 24 janvier 2003, dans laquelle le Conseil a décidé de donner un nouveau 
mandat au Groupe d’experts sur l’exploitation illégale des ressources naturelles et 
autres richesses de la République démocratique du Congo pour une période de six 
mois et lui a demandé de lui faire rapport à l’issue de son mandat. Je me réfère aussi 
à la résolution 1499 (2003) du 13 août 2003, par laquelle le Conseil a décidé de 
proroger le mandat du Groupe jusqu’au 31 octobre 2003. 

 J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint le rapport final du Groupe, qui ma été 
remis par son Président, M. Mahmoud Kassem. Je vous serais obligé de bien vouloir 
porter le présent rapport à l’attention des membres du Conseil. 
 

(Signé) Kofi A. Annan 
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  Lettre datée du 15 octobre 2003, adressée au Secrétaire général 
par le Président du Groupe d’experts sur l’exploitation illégale 
des ressources naturelles et autres richesse 
de la République démocratique du Congo 
 
 

 Conformément aux dispositions des résolutions 1457 (2003) et 1499 (2003) du 
Conseil de sécurité, en date des 24 janvier et 13 août 2003 respectivement, le 
Groupe d’experts sur l’exploitation illégale des ressources naturelles et autres 
richesses de la République démocratique du Congo a le plaisir de vous faire tenir 
son rapport pour que vous le transmettiez au Président du Conseil de sécurité. 
 

Le Président du Groupe d’experts  
sur l’exploitation illégale des  

ressources naturelles et autres formes de richesses  
de la République démocratique du Congo 

(Signé) Mahmoud Kassem 
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 I. Introduction 
 
 

1. Le 24 janvier 2003, le Conseil de sécurité a adopté la résolution 1457 (2003) 
renouvelant le mandat du Groupe d’experts sur l’exploitation illégale des ressources 
naturelles et autres richesses de la République démocratique du Congo. Dans le 
cadre de son nouveau mandat de six mois, le Groupe est chargé de vérifier, de 
confirmer et de mettre à jour ses conclusions antérieures et, au besoin, de revoir les 
annexes à son rapport précédent (S/2002/1146, annexe), en date du 16 octobre 2002. 
À cet effet, il a été demandé au Groupe d’experts d’entamer un dialogue avec les 
individus, les entreprises et les États désignés dans son rapport, d’échanger des 
informations avec eux, d’évaluer leurs activités et de consigner leurs réactions en 
vue de les publier dans une annexe au rapport. Dans sa résolution, le Conseil a mis 
l’accent sur la nécessité pour les États Membres de procéder à des enquêtes 
concernant les conclusions du Groupe d’experts et prié celui-ci de communiquer aux 
gouvernements qui en font la demande toute information et documentation 
pertinentes. Il a également demandé au Groupe d’experts de fournir des 
informations sur les mesures prises par les gouvernements pour donner suite à ses 
précédentes recommandations. En outre, le Groupe d’experts a été prié de formuler 
des recommandations sur les mesures à prendre par le gouvernement de transition en 
République démocratique du Congo et par les autres gouvernements de la région 
afin que les ressources de la République démocratique du Congo soient exploitées 
légalement et sur une base équitable au profit du peuple congolais. 

2. Le Groupe d’experts s’est à nouveau rendu, le 3 mars 2003, à New York pour 
des consultations et, de retour dans ses locaux de Nairobi (Kenya), le 24 mars, s’est 
immédiatement mis en contact avec les parties désignées dans son dernier rapport. 
Après plusieurs mois de réunions intensives tenues à Nairobi et à Paris, il a reçu 
58 réponses qui ont été transmises au Secrétaire général et publiées en annexe à son 
rapport (S/2002/1146/Add.1, pièce jointe 2) le 20 juin 2003. 

3. À la demande du chef de la mission du Conseil de sécurité en Afrique centrale, 
l’Ambassadeur de France Jean-Marc de la Sablière, le Président et deux membres se 
sont rendus à Pretoria, le 9 juin, pour informer la mission des vues du Groupe 
d’experts sur les derniers événements survenus en République démocratique du 
Congo. Le 24 juillet, le Président du Groupe d’experts a présenté, à New York, un 
rapport d’activité au Conseil de sécurité. 

4. Le 13 août, le Conseil de sécurité a adopté la résolution 1499 (2003) 
prorogeant le mandat du Groupe jusqu’au 31 octobre 2003. Dans sa résolution, le 
Conseil a confié des tâches supplémentaires au Groupe d’experts et relevé 
notamment, combien les travaux de celui-ci avaient aidé à « mieux faire prendre 
conscience de l’exploitation illégale des ressources naturelles et autres richesses de 
la République démocratique du Congo dans le contexte du conflit et, en particulier, 
de son lien avec le commerce illicite d’armes légères et de petit calibre ». 

5. Ainsi que le précise la résolution 1457 (2003), le Groupe d’experts n’est pas 
un organe judiciaire. Dans ses travaux, il se fonde sur un degré raisonnable de 
preuve et toutes les informations, y compris les documents, qu’il obtient de sources 
très diverses, sont des informations données à titre permanent volontaire. Grâce à sa 
connaissance de la région et à ses compétences spécialisées, il est en mesure 
d’évaluer les informations recueillies avec objectivité et impartialité. 
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6. Tout au long de ses travaux, le Groupe d’experts a suivi attentivement 
l’évolution du processus de paix en République démocratique du Congo. L’Accord 
de cessez-le-feu de Lusaka de 1999 (S/1999/815, annexe) a été un jalon important 
dans ses activités. L’Accord global et inclusif, sur la transition en République 
démocratique du Congo, signé le 16 décembre 2002, et d’autres accords de paix 
conclus entre ces deux dates et ultérieurement ont également été pris en 
considération dans ses travaux. 

7. Le Groupe était composé des membres suivants : 

 • L’Ambassadeur Mahmoud Kassem (Égypte), Président 

 • M. Andrew Danino (Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord) 

 • M. Alf Görsjö (Suède) 

 • M. Mel Holt (États-Unis d’Amérique) 

 • M. Bruno Schiemsky (Belgique) 

 • M. Ismaila Seck (Sénégal) 

8. Le Groupe d’experts a bénéficié du concours de deux conseillers techniques à 
temps partiel, M. Christian Dietrich (États-Unis d’Amérique) et M. Patrick Smith 
(Royaume-Uni de Grande Bretagne et d’Irlande du Nord), ainsi que de trois 
spécialistes des questions politiques, d’un administrateur, d’un archiviste, d’une 
secrétaire et d’un agent de sécurité. 
 
 

 II. Réactions suscitées par le dernier rapport du Groupe 
 
 

9. Comme les membres du Conseil le savent, la publication des annexes du 
dernier rapport du Groupe d’experts (S/2002/1146) a suscité des vives réactions des 
parties qui y sont désignées. Ces annexes définissent deux groupes d’entreprises et 
de particuliers. Le premier groupe, qui fait l’objet des annexes I et II, est constitué 
par des particuliers et des entreprises dont les activités d’exploitation de ressources 
naturelles peuvent être directement reliées au financement de conflits et donc à la 
catastrophe humanitaire et économique qui frappe la République démocratique du 
Congo. Bon nombre de ces parties étaient membres de l’un des réseaux d’élite 
décrits par le Groupe d’experts dans son dernier rapport, ou entretenaient d’étroites 
relations de travail avec eux. Même dans les cas où les entreprises payaient des 
impôts à des administrations rebelles et avaient donc un semblant de légitimité, 
aucun des fonds ainsi versés n’était utilisé au profit des communautés des régions 
où l’exploitation minière avait lieu. Les impôts servaient en fait au financement des 
activités militaires des réseaux d’élite. Le second groupe est formé des parties qui, 
même si elles n’avaient que des échanges commerciaux indirects avec la République 
démocratique du Congo, avaient l’obligation de veiller à ce que ces échanges ne 
contribuent pas, fût-ce à leur insu, à financer et à faire durer les conflits. Il fait 
l’objet de l’annexe III. 

10. L’exportation de la colombotantalite (coltan), dont on extrait le tantale, 
constitue un exemple précis. Le tantale est utilisé, notamment, pour la production de 
composants électroniques. En 1999 et 2000, ses cours mondiaux ont monté en 
flèche, ce qui a entraîné une forte hausse de la production de coltan dans l’est de la 
RDC. Cette hausse a été en partie le fait de groupes rebelles et d’hommes d’affaires 
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sans scrupules qui ont forcé les agriculteurs et leurs familles à quitter leurs terres, 
ou qui ont chassé les occupants des terres où on trouvait du coltan et les ont forcés à 
travailler dans des mines artisanales. L’agriculture a été détruite sur une vaste 
échelle et les conditions sociales sont devenues très dures, parfois proches de 
l’esclavage. Bien que les industries asiatiques, européennes et nord-américaines de 
traitement du coltan et d’autres minerais congolais ignorent peut-être ce qui se passe 
en RDC, les enquêtes du Groupe d’experts ont révélé des réalités si préoccupantes 
qu’il a décidé de mieux informer les milieux d’affaires internationaux en publiant 
l’annexe III, fondée sur les directives de l’Organisation de coopération et de 
développement économiques (OCDE) à l’intention des entreprises multinationales. 
Il visait ainsi à appeler l’attention des entreprises dont la liste figure à l’annexe III 
sur leurs responsabilités en ce qui concerne leurs sources de matières premières. 

11. La publication du rapport du Groupe d’experts, en octobre 2002, a également 
suscité un vif intérêt dans les médias et parmi les observateurs de la situation en 
République démocratique du Congo et dans la région des Grands Lacs. Les milieux 
d’affaires internationaux, en particulier, ont reconnu que les entreprises ne 
pouvaient se dérober à leurs responsabilités dans un pays ravagé par un conflit 
comme l’était la République démocratique du Congo. Les investisseurs et les 
instances financières se sont intéressés de près aux activités des sociétés présentes 
en République démocratique du Congo avec lesquelles ils traitaient. Les entreprises 
elles-mêmes ont reconnu que leurs responsabilités étaient plus étendues qu’elles ne 
l’avaient admis auparavant. L’attention s’est portée en particulier sur les chaînes 
d’approvisionnement en matières premières, ce qui a incité certaines des parties 
désignées dans le rapport à revoir leurs activités en République démocratique du 
Congo. 

12. Il convient de noter qu’il y a une importante différence entre les entreprises et 
les particuliers qui font l’objet des annexes I et II du dernier rapport du Groupe 
d’experts et les entreprises figurant à l’annexe III. Dans les annexes I et II, on 
trouve des entreprises et des particuliers au sujet desquels le Groupe d’experts 
dispose d’informations indiquant que leurs activités commerciales en République 
démocratique du Congo avaient contribué directement ou indirectement au 
financement de conflits, surtout dans l’est et le nord-est du pays. Quant à 
l’annexe III, les entreprises qui y figurent semblent avoir enfreint des directives de 
l’Organisation pour la coopération et le développement économique (OCDE) pour 
les entreprises multinationales, code non exécutoire de déontologie des affaires. On 
a voulu indiquer ainsi que leurs activités d’exploitation minière étaient moins 
directement liées à des conflits et qu’elles étaient par exemple moins directement 
liées aux principaux protagonistes. Elles semblent avoir bénéficié de la situation de 
chaos qui règne en République démocratique du Congo en acquérant, par exemple, 
des concessions ou grâce à d’autres contrats passés avec le Gouvernement de la 
République démocratique du Congo à des conditions plus favorables que celles 
qu’elles auraient peut-être trouvées dans des pays en situation de paix et de stabilité. 

13. S’agissant du travail accompli par le Groupe d’experts concernant les 
entreprises et les particuliers désignés dans les annexes de son rapport d’octobre 
2002, il convient de noter que les parties en cause étaient au nombre de 157. Sur ce 
total, 119, soit les trois quarts, ont fait part de leurs observations à la suite du 
rapport. Les rencontres avec ces parties ont constitué une tâche énorme en termes de 
logistique et de temps, compte tenu de la brièveté du mandat du Groupe d’experts, 
son caractère restreint et la complexité des questions mettant en cause plusieurs de 
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ces parties. Pour la régularité de la procédure, il a été alloué à chaque partie autant 
de temps que nécessaire pour que le dialogue avec le Groupe d’experts couvre 
jusque dans les détails tous les aspects du problème et aboutisse à un règlement 
aussi satisfaisant que possible pour les deux côtés. Lorsque c’était nécessaire, des 
réunions de suivi ont été tenues. 

14. Avant d’entamer ses travaux de fond, le Groupe d’experts a demandé au 
Bureau des affaires juridiques du Secrétariat de le conseiller sur la suite à donner 
aux réactions et aux réponses des particuliers et des entités. Le Bureau des affaires 
juridiques a publié une note à laquelle le Groupe d’experts s’est conformé dans tous 
ses échanges avec ces parties. L’un des problèmes fondamentaux au sujet desquels 
le Bureau a conseillé le Groupe d’experts était la communication des informations 
aux entreprises et aux particuliers, conformément au paragraphe 12 de la résolution 
1457 (2003) du Conseil de sécurité. Selon la recommandation du Bureau, la remise 
des informations et des documents pouvait se faire sous réserve qu’elle ne mette pas 
en danger la sécurité des membres du Groupe d’experts, son personnel ou ses 
sources, n’enfreigne pas un devoir de confidentialité à l’égard d’une source et ne 
compromette pas le processus interne de prise de décisions du Groupe d’experts. 
C’est pourquoi, en choisissant les informations et les documents à communiquer, le 
Groupe d’experts a veillé avec le plus grand soin à tenir dûment compte de la 
sécurité de ses sources et de la question de la confidentialité. Pour la régularité de la 
procédure, il a veillé à fournir autant d’informations que possible aux parties ayant 
des échanges et des consultations avec lui. 
 

  Critères d’établissement de la preuve 
 

15. Le Groupe d’experts est un organe d’établissement des faits créé par le Conseil 
de sécurité, auquel il présente des rapports et fait des recommandations. Comme il 
n’a pas d’autorité judiciaire, il ne peut obtenir des renseignements qu’auprès de 
sources volontaires. Au cours des trois dernières années, il s’est doté d’un vaste ré-
seau de sources d’information, tant dans la région des Grands Lacs que dans les 
pays ayant des liens avec la RDC. Il n’a pas les pouvoirs judiciaires dont disposent 
par exemple les gouvernements en matière d’instruction criminelle ou d’enquête. 
C’est donc sur la base des principes de « plausibilité » ou de « cause suffisante » 
qu’il a déterminé que la conduite de tels ou tels individus ou entreprises était inap-
propriée et justifiait une mention dans les annexes. En l’occurrence, le Groupe 
d’experts a appliqué ces principes à tout individu ou toute entreprise qui, au vu des 
renseignements dont il disposait, semblait avoir eu, dans le cadre d’activités com-
merciales liées directement ou indirectement à la RDC, une conduite contraire aux 
normes internationales reconnues en matière de bonne conduite ou de gouvernement 
d’entreprise. Le Groupe a usé de bon sens pour évaluer l’importance et la pertinence 
de ces renseignements afin d’énoncer des avis et des opinions pondérés. Dans le cas 
des entreprises figurant à l’annexe III, il s’est basé sur les principes directeurs de 
l’OCDE à l’intention des entreprises multinationales. 

16. Les renseignements réunis par le Groupe d’experts au cours de ses mandats 
sont tirés pour l’essentiel de documents ou d’entretiens avec les parties intéressées, 
y compris organisations non gouvernementales (ONG), représentants de la société 
civile, contacts dans les entreprises, les gouvernements, les partis politiques et les 
milices. S’il s’avère occasionnellement que telle ou telle partie a eu une conduite 
manifestement inappropriée et peut-être illégale, les informations ne livrent en géné-
ral que des indices de ce genre de conduite ou de violation des normes internationa-
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lement reconnues en matière de gouvernement d’entreprise et d’éthique commer-
ciale. Compte tenu de sa nature et des mandats qui lui ont été confiés, le Groupe 
d’experts ne peut se prononcer sur la culpabilité ou l’innocence des parties qui en-
tretiennent des liens commerciaux avec la RDC. Il s’est donc contenté d’identifier 
celles dont le cas, au vu des renseignements disponibles, nécessitait a priori un dia-
logue. 
 

  Dialogue avec les parties 
 

17. Dans un premier temps, le Groupe d’experts a contacté les parties visées dans 
les annexes à son rapport d’octobre 2002 et dont il avait reçu les observations, afin 
de les rencontrer. Il a par ailleurs expliqué son nouveau mandat dans un communi-
qué de presse par lequel il invitait toutes les parties à lui faire part de leurs observa-
tions, pour publication comme additif au présent rapport. Plus de la moitié des par-
ties figurant dans les annexes se sont manifestées à la suite de la diffusion de ce 
communiqué.  

18. Afin d’utiliser au mieux le temps limité dont il disposait, le Groupe d’experts a 
d’abord invité les parties à le rencontrer à Nairobi en avril ou à Paris en mai. Lors 
de ses entretiens avec les propriétaires-exploitants, présidents-directeurs généraux 
ou gérants d’entreprise, il a clairement indiqué que le dialogue avait pour but de 
trouver une solution mutuellement satisfaisante et d’envisager l’avenir au lieu de 
s’attarder sur le passé, qu’il n’avait pas d’autorité judiciaire et devait simplement 
établir les faits et, et qu’il avait été créé par le Conseil de sécurité, auquel il faisait 
directement rapport. Les experts ont expliqué que l’idée du dialogue était 
d’améliorer la conduite et l’éthique des entreprises dans les zones de conflit de la 
RDC, et que les sociétés étrangères pouvaient jouer un rôle considérable en la ma-
tière en adoptant les mêmes normes commerciales que celles qu’elles appliqueraient 
dans leur propre pays ou ailleurs dans le monde. Ils ont démontré à leurs interlocu-
teurs que, directement ou indirectement, leurs activités commerciales entretenaient 
le conflit en RDC, et qu’il en découlait des responsabilités pour tous les acteurs pri-
vés. Les experts ont par ailleurs rappelé la situation catastrophique de la RDC et la 
tragédie humaine en cours dans les zones de conflit, en insistant sur les liens entre 
les activités commerciales dans ces zones et la poursuite des combats. S’adressant 
aux représentants des sociétés visées à l’annexe III, le Groupe d’experts a fait valoir 
la nécessité d’exploiter les ressources naturelles de la RDC de façon plus équitable 
et transparente, et a demandé des efforts dans ce sens. De nombreux particuliers ou 
représentants d’entreprise ont remercié le Groupe d’experts de les avoir sensibilisés 
au conflit en RDC et aux responsabilités des entreprises qui travaillent dans ce type 
d’environnement.  

19. À la suite de ces rencontres, 58 observations de particuliers ont été soumises 
pour publication, conformément à la résolution 1457 (2003) et à la note du Président 
du Conseil de sécurité en date du 24 mars 2003 (S/2003/340). Cinquante-quatre 
émanaient de personnes physiques ou d’entreprises, les quatre autres de gouverne-
ments. Elles ont été publiées dans un additif au rapport d’octobre 2002 
(S/2002/1146/Add.1). 
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  Liaison et coopération avec l’OCDE 
 

20. Peu après la reprise de ses travaux en mars, le Groupe d’experts s’est mis en 
rapport avec le Comité de l’investissement international et des entreprises multina-
tionales (CIME), instance chargée au sein de l’OCDE de contrôler le respect des 
principes directeurs de l’OCDE à l’intention des entreprises multinationales. Ce 
comité est composé de représentants (ou points de contact nationaux) des 34 pays 
qui adhèrent aux principes directeurs. En avril, le Groupe d’experts a participé à Pa-
ris à une réunion du Comité, dont une table ronde était consacrée à son rapport de 
2002 et plus précisément à l’applicabilité des principes directeurs au monde en dé-
veloppement et aux pays ou régions en proie à des conflits. 

21. À l’issue d’un dialogue très constructif, il a été conclu de l’avis général que les 
principes directeurs de l’OCDE à l’intention des entreprises multinationales de-
vaient être applicables dans tous les pays, depuis les plus industrialisés jusqu’aux 
moins avancés. Avant que le Groupe ne se mette en rapport avec l’OCDE, un seul 
cas en Afrique avait été signalé à un point de contact national. Un participant a dé-
claré que la table ronde allait sonner la mobilisation des points de contact nationaux. 
Le rôle positif ou au contraire néfaste des entreprises multinationales qui investis-
sent dans des pays ou régions en situation de guerre ou de conflit a été analysé avec 
précision. Au terme de la réunion de Paris, le Groupe d’experts a conclu un arran-
gement avec le Président du CIME pour transmettre ses informations sur les entre-
prises aux points de contact dans les pays concernés (sous réserve de la protection 
de ses sources). 
 

  Résultats du dialogue et des travaux avec les parties 
 

22. L’objectif général du dialogue était de régler les problèmes ayant conduit aux 
inscriptions sur les listes afin que les noms des parties puissent être retirés des an-
nexes. Les paramètres utilisés pour déterminer qu’un cas est réglé sont indiqués plus 
loin. Au terme de son mandat, le Groupe d’experts voulait s’assurer qu’il ne restait 
aucune affaire pendante dans ses dossiers. Les cas non réglés – soit par manque de 
temps, soit faute d’avoir trouvé un terrain d’entente malgré tous les efforts des ex-
perts – ont été transmis pour suite à donner aux gouvernements des pays concernés. 
Il convient de préciser à ce propos que les pays mentionnés à côté du nom des en-
treprises visées aux annexes I et III ne sont pas forcément ceux du domicile statu-
taire. Il s’agit parfois des pays d’où sont gérées les sociétés présentes en RDC – les 
maisons mères se trouvant dans des pays tiers. Le Groupe de travail a classé les par-
ties visées dans les annexes en cinq catégories en fonction des résultats du dialogue. 
Les parties dont le cas est réglé ont été classées dans la catégorie I. Celles dont le 
dossier a été transmis aux points de contact nationaux de l’OCDE ou aux gouver-
nements à des fins de vérification ou de suivi ont été regroupées dans les catégories 
II, III et IV. Ont été classées dans la catégorie V les parties qui n’ont pas donné suite 
au rapport du Groupe d’experts alors qu’elles en avaient la possibilité. Le mode de 
classement dans les différentes catégories est expliqué en détails 
ci-après. 
 

  Catégorie I – Cas réglés 
 

23. Le Groupe d’experts s’est employé avec le concours des entreprises et des in-
dividus concernés à actualiser ses données et à trouver si possible des solutions aux 
problèmes qui l’avaient conduit à mentionner leur nom dans son rapport d’octobre 
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2002. L’exercice a donné lieu à des discussions approfondies et notamment à des 
échanges d’informations et de points de vue. Il est apparu au cours de ces discus-
sions et d’autres entretiens que les questions devaient être réglées au cas par cas. 
Les paramètres appliqués varient donc largement en fonction des situations spécifi-
ques. Il convient de noter que le règlement procède d’une volonté de trouver une so-
lution avantageuse à la fois pour les parties concernées et pour la RDC – corriger les 
conditions ou l’environnement qui ont favorisé l’exploitation illégale des ressources 
naturelles. Au total, 61 des 119 parties qui s’étaient manifestées après le rapport du 
Groupe d’experts ont pu régler leur problème en dialoguant avec le Groupe 
d’experts. On peut donc considérer que les noms des parties entrant dans la catégo-
rie I sont retirés des annexes. On en trouvera la liste à l’annexe I du présent rapport. 
Il convient de souligner que cette issue favorable n’invalide nullement les rensei-
gnements obtenus antérieurement par le Groupe d’experts concernant les activités 
des parties. Elle signifie simplement qu’il n’y a plus de questions pendantes et que 
les problèmes qui avaient conduit à la mention dans les annexes ont été réglés à la 
satisfaction du Groupe d’experts et des entreprises ou individus concernés. 

24. Les principaux types de règlement sont indiqués ci-après à titre purement indi-
catif. Le cas le plus simple et le plus clair est celui où la partie reconnaît que le pro-
blème mentionné par le Groupe d’experts constitue effectivement une conduite 
inappropriée. Elle a déjà pris des mesures correctives ou s’est engagée fermement à 
le faire dans des délais précis. C’est ainsi que des sociétés qui achètent des minerais 
en RDC ont reconnu qu’elles avaient insuffisamment contrôlé et vérifié l’origine des 
marchandises, qui provenaient peut-être des zones de conflit, et qu’elles avaient de 
ce fait financé la guerre, quoique le plus souvent par inadvertance. Le Groupe 
d’experts a appelé l’attention des banques visées dans les annexes sur les comptes 
ouverts par des individus ou des sociétés impliqués dans des activités illégales, ce 
qui a amené les établissements concernés à fermer les comptes en question; beau-
coup ont remercié le Groupe d’experts de leur avoir signalé le problème. Ils se sont 
par ailleurs engagés à contrôler plus strictement les ouvertures de comptes. 

25. Il y a aussi le cas des sociétés qui ont des liens accessoires ou indirects avec la 
RDC en ce sens qu’elles ne commercent pas directement avec elle, mais par un ou 
plusieurs autre acteurs interposés. Sont concernées par exemple les entreprises qui 
font des analyses de minerais à la demande d’exportateurs ou qui achètent de la 
poudre de tantale fabriquée à partir de matières premières provenant peut-être de la 
RDC, mais transformées ailleurs. Par la voie du dialogue, le Groupe d’experts leur a 
montré qu’elles travaillaient indirectement dans des zones de conflit et qu’elles 
pouvaient contribuer à l’exploitation équitable et transparente des ressources natu-
relles en ne traitant qu’avec des entreprises dignes de confiance. 

26. Un autre cas simple de règlement est celui où la société visée a cessé de tra-
vailler en RDC ou ne commerce plus avec les parties congolaises. Tel est le cas no-
tamment d’un certain nombre de firmes européennes et nord-américaines 
d’importation de diamants, qui ont rompu leurs liens avec les entreprises congolai-
ses dont l’éthique commerciale n’était pas conforme aux normes internationales, no-
tamment pour ce qui était de s’assurer qu’il n’y avait pas de « diamants du sang » 
dans leurs marchandises. À citer également le cas des individus visés à l’annexe II 
qui n’occupent plus les postes ou n’ont plus les activités commerciales qui ont 
conduit à leur mise en cause. 
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27. Le règlement du cas a parfois consisté à améliorer la transparence des opéra-
tions ou des relations commerciales avec la RDC. Dans ce cas de figure, le Groupe 
d’experts a pu montrer aux parties concernées tout ce que leur conduite avait de 
suspect. Il y avait tout lieu par exemple de s’interroger sur les projets très controver-
sés impliquant l’octroi de concessions minières et de permis de traitement se-
condaire des déchets, en particulier des terrils contenant du cobalt et du cuivre, à des 
conditions souvent particulièrement avantageuses pour les investisseurs étrangers 
concernés – et notamment à un prix bien inférieur que si la concurrence avait été 
plus ouverte. Dans leurs discussions avec le Groupe d’experts, beaucoup 
d’investisseurs ont admis qu’ils ne s’étaient guère donné de peine pour expliquer à 
leurs partenaires congolais et aux autorités congolaises les avantages de leur projet 
et les risques financiers qu’ils avaient pris. Il y avait aussi le cas de sociétés mini-
ères étrangères qui avaient recruté d’ex-personnalités politiques ou des fonctionnai-
res notoirement corrompus pour obtenir plus facilement les permis et approbations 
réglementaires nécessaires. Elles ont ultérieurement annulé ces contrats de consul-
tant lorsqu’elles ont pris conscience que de tels personnages pouvaient être préjudi-
ciables à leur réputation. 

28. Entrent également dans cette catégorie les sociétés qui travaillent en RDC de-
puis de nombreuses années, du moins depuis avant 1998, année où a éclaté le conflit 
en cours. Comme elles interviennent dans des zones qui étaient jusqu’à récemment 
aux mains des rebelles ou de groupes d’opposants, leurs activités ont pu sembler il-
légales ou illicites. Après le dialogue avec le Groupe d’experts, il s’est toutefois 
avéré que leurs pratiques commerciales pouvaient être considérées comme satisfai-
santes du fait de leur contribution au bien-être des communautés locales en termes 
de biens, de services et d’emplois. En l’occurrence, le Groupe d’experts a pu établir 
qu’elles étaient gérées de manière responsable et qu’elles n’avaient pas directement 
financé des activités qui contribuaient au conflit. 
 

  Catégorie II – Règlement provisoire 
 

29. La catégorie II comprend les entreprises qui sont convenues avec le Groupe 
d’experts d’un règlement provisoire subordonné au respect d’un certain nombre 
d’engagements en matière de gouvernement d’entreprise, qu’elles ne pourront hono-
rer qu’après la fin du mandat du Groupe d’experts. Toutes les questions de fond ont 
été réglées et il leur reste seulement à instituer des contrôles et des procédures ren-
forcés. Le Groupe de travail a donc demandé aux points de contact nationaux char-
gés de l’application des principes directeurs de l’OCDE à l’intention des entreprises 
multinationales de faire les vérifications nécessaires. Les dossiers de huit parties, 
dont deux holdings, ont été confiés aux correspondants de l’ODCE en Belgique et 
au Royaume-Uni (voir annexe I au présent rapport). 
 

  Catégorie III – Transmission pour mise à jour ou complément d’enquête 
 

30. La catégorie III comprend les sociétés dont le dossier a été transmis à des 
correspondants locaux à des fins de mise à jour ou de complément d’enquête. Il 
s’agit de cas que le Groupe d’experts n’a pu résoudre pour une raison ou une autre. 
La plus fréquente est que la partie a nié le caractère contestable de certains aspects 
de ses activités en RDC ou de ses relations commerciales avec ce pays. Ainsi, l’une 
d’elles a refusé d’admettre qu’elle était tenue de faire son possible pour éviter de 
soutenir, même par inadvertance, des groupes rebelles dans les zones de conflits où 
elle pouvait avoir des activités ou des intérêts. On trouve dans la même catégorie 
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des entreprises qui n’ont apparemment pas respecté les principes de bonne pratique 
qu’elles s’étaient elles-mêmes imposés. Étant donné que les principes directeurs de 
l’OCDE sont des codes d’éthique commerciale, le Groupe d’experts estime que ces 
défaillances ou carences apparentes nécessitent des investigations plus poussées. Par 
ailleurs, certaines parties sont visées par des procédures judiciaires dont l’issue ne 
sera sans doute pas connue au moment où le Groupe de travail achèvera son mandat. 
Reste que certains éléments divulgués dans le cadre de ces procédures peuvent 
s’avérer utiles pour évaluer l’implication des sociétés concernées avec la RDC. Ils 
ont donc été transmis aux points de contact nationaux des pays du domicile statu-
taire. Treize dossiers concernant 18 sociétés ont été transmis aux points de contact 
de l’OCDE en Belgique, en Allemagne et au Royaume-Uni (voir annexe I au présent 
rapport). 
 

  Catégorie IV – Transmission pour complément d’enquête 
 

31. La catégorie IV comprend les sociétés et les individus dont le dossier a été 
transmis aux gouvernements pour complément d’enquête ou à propos desquels des 
gouvernements ont demandé des informations au Groupe d’experts afin de conduire 
leurs propres investigations. Certains dossiers sont transmis aux gouvernements 
pour les raisons indiquées à la catégorie III ou parce qu’il était impossible, sur le 
plan logistique, d’organiser des rencontres avec des sociétés basées très loin du Ke-
nya ou de la France. En conséquence, le Groupe d’experts a demandé aux gouver-
nements des pays dont elles relèvent d’enquêter sur leur compte (voir annexe I au 
présent rapport). 

  Catégorie V – Parties n’ayant pas donné suite au rapport du Groupe d’experts 
 

32. Enfin, il y a le cas de parties qui n’ont pas envoyé d’observations ou n’ont pas 
contacté le Groupe d’experts. Trente-huit ont été recensées, soit près d’un quart du 
nombre total de parties figurant aux annexes I, II et III du précédent rapport du 
Groupe d’experts. Alors qu’elles avaient tout le temps nécessaire pour se manifester 
et rencontrer le Groupe de travail, ces parties ont choisi de n’en rien faire, ce qui est 
leur droit. En conséquence, le Groupe de travail les a classées dans la catégorie V, 
sans autre commentaire (voir annexe I au présent rapport). 
 
 

 III. Communication d’informations aux fins d’enquête 
par les autorités gouvernementales 
 
 

33. Aux paragraphes 12 et 15 de sa résolution 1457 (2003), le Conseil de sécurité 
a prié le Groupe d’experts d’instaurer un dialogue, notamment avec les États men-
tionnés dans son rapport, et a engagé tous les États à procéder à leurs propres enquê-
tes pour élucider les conclusions du Groupe. Au paragraphe 16 de la même résolu-
tion, le Conseil de sécurité a noté avec satisfaction que le Procureur général de la 
République démocratique du Congo avait engagé une enquête préliminaire au sujet 
des conclusions du Groupe et que l’ancien Gouvernement de la République démo-
cratique du Congo avait décidé de suspendre momentanément les responsables cités 
dans les rapports du Groupe jusqu’à ce que davantage de lumière soit faite. Le 
Conseil a également prié le Groupe d’experts de coopérer pleinement avec le Bureau 
du Procureur général et de lui communiquer les informations dont il pourrait avoir 
besoin pour mener ses enquêtes. Au paragraphe 17, le Conseil a également noté avec 
satisfaction la décision du Gouvernement ougandais de créer une commission judi-
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ciaire d’enquête. Dans le même paragraphe, le Conseil a de nouveau exhorté tous les 
États et, en particulier, les gouvernements zimbabwéen et rwandais, à coopérer plei-
nement avec le Groupe et à enquêter sur ses conclusions. 
 

  République démocratique du Congo  
 

34. En novembre 2002, après la publication de son rapport (S/2002/1146), le 
Groupe d’experts s’est entretenu avec le Procureur général de la République démo-
cratique du Congo au Siège de l’ONU. À l’issue de ces réunions, le Groupe a trans-
mis des informations sur les pistes d’enquête qui pourraient être suivies dans le ca-
dre d’une enquête préliminaire qui avait été ouverte au sujet des conclusions formu-
lées dans le rapport. Après s’être de nouveau réuni le 3 mars 2003, le Groupe 
d’experts s’est tenu en étroit contact avec le Bureau du Procureur général de la RDC 
jusqu’à la prestation de serment d’un nouveau Procureur général de la République 
au mois de juin. Durant sa visite à Kinshasa, le Groupe d’experts s’est entretenu le 
3 septembre avec le nouveau Procureur général et a examiné le type de coopération 
que l’on attendait du Groupe, compte tenu du fait que l’enquête préliminaire enga-
gée l’an passé au sujet des conclusions du Groupe était à présent achevée et qu’un 
rapport avait été présenté au Président Joseph Kabila le 20 mars. Dans une 
conversation téléphonique ultérieure qui a eu lieu durant la semaine du 
17 septembre, le Procureur général a informé le Groupe que son Bureau envisagerait 
de demander des informations et des documents supplémentaires eu égard à la 
décision que devait prendre le Parlement au sujet de la création d’une commission 
chargée de passer en revue et de réviser toutes les concessions et tous les contrats 
signés depuis 1997. Cette mesure avait été recommandée dans les deux derniers 
rapports établis par le Groupe. Le Procureur général a également informé le Groupe 
que son bureau attendrait la publication de son rapport final avant de prendre une 
décision définitive.  

  Rwanda 
 

35. Durant une visite à Kigali, le Groupe d’experts a communiqué au Procureur 
général adjoint du Rwanda, le 16 septembre 2003, des documents sur l’exploitation 
des ressources économiques en République démocratique du Congo ainsi que sur 
l’existence de liens supplémentaires avec le Rwanda, l’Armée patriotique rwandaise 
ou des membres individuels du personnel militaire rwandais. Ces questions ont été 
examinées plus avant durant les réunions qui se sont tenues ultérieurement avec le 
Ministre rwandais des affaires étrangères et avec l’Envoyé spécial du Président Ka-
game pour la région des Grands Lacs, le 17 septembre. 
 

  Zimbabwe 
 

36. En mai et juin 2003, le Gouvernement du Zimbabwe a communiqué au Groupe 
les réponses de trois Zimbabwéens nommés dans son rapport d’octobre 2002. 
Comme le Groupe considérait qu’un certain nombre de questions demeuraient en 
suspens, il a fourni des informations et des documents aux autorités du Zimbabwe 
pour leur permettre d’examiner les conclusions du Groupe et de prendre les mesures 
correctives appropriées. 
 

  Points de contact nationaux 
 

37. Comme on l’a mentionné précédemment, le Groupe d’experts a également 
communiqué aux points de contact nationaux de la Belgique, de l’Allemagne et du 
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Royaume-Uni toutes les informations et tous les documents disponibles sur un cer-
tain nombre de particuliers et d’entreprises placées sous leur juridiction, et qui 
avaient été nommés dans le dernier rapport du Groupe. Le cas de ces particuliers et 
entreprises, dont il est fait mention dans les catégories II et III de l’annexe I du pré-
sent rapport, nécessite de nouvelles mesures de suivi ou d’actualisation. 
 
 

 IV. Informations sur les mesures prises par les gouvernements 
pour donner suite aux précédentes recommandations 
du Groupe d’experts 
 
 

38. En application du paragraphe 9 de la résolution 1457 (2003), le Groupe 
d’experts a été prié par le Conseil de faire figurer dans son rapport des informations 
sur les mesures prises par les gouvernements pour donner suite à ses précédentes re-
commandations, et notamment sur les faits que les activités de renforcement de ca-
pacités et les réformes menées dans la région ont sur les activités d’exploitation. 

39. Le Groupe d’experts a identifié dans la région 12 États à travers lesquels des 
marchandises en provenance de la République démocratique du Congo étaient sus-
ceptibles de transiter. Il s’agit du Burundi, du Rwanda, de l’Ouganda et du Zim-
babwe ainsi que d’autres États régionaux tels que l’Angola, la République centrafri-
caine, le Kenya, le Mozambique, la République du Congo, la Tanzanie et la Zambie. 

40. Le Groupe d’experts a interrogé les 12 pays considérés, en particulier au sujet 
des mesures qu’ils avaient prises pour aider à endiguer l’exploitation illégale des 
ressources naturelles de la République démocratique du Congo, sur l’effet escompté 
de ces mesures, et sur les mesures de renforcement de la confiance qu’il y avait lieu 
de recommander pour veiller à ce que les ressources de la République démocratique 
du Congo soient exploitées légalement. Sur ces 12 pays, seuls le Rwanda, 
l’Ouganda, la Zambie et le Zimbabwe ont répondu. 

41. L’Ouganda a indiqué que la création de la Commission Porter ainsi que le rôle 
positif et la participation de l’Ouganda dans le processus de paix dans la région des 
Grands Lacs constituaient les mesures les plus importantes prises par ce pays pour 
restreindre l’exploitation illégale des ressources de la République démocratique du 
Congo. Le Rwanda a souligné que le retrait de ses forces de la République démocra-
tique du Congo pouvait être considéré comme la principale mesure prise par ce 
pays, mais s’est refusé à formuler des recommandations, au motif qu’il n’avait pas 
le mandat ou les compétences voulues pour ce faire. Le Zimbabwe a relevé qu’il 
n’était pas « à même de prendre des mesures quelconques... puisque ni cet État lui-
même, ni ses ressortissants n’étaient ou ne sont impliqués dans des transactions illé-
gales en RDC ». Quant à la Zambie, elle a indiqué qu’en dehors des contrôles admi-
nistratifs existants et du contrôle de sécurité à la frontière, aucune mesure impor-
tante supplémentaire n’avait été prise. 

42. Pour ce qui est des mesures de renforcement de la confiance et de la mise en 
place de capacités, l’Ouganda a souligné la nécessité de favoriser le règlement des 
conflits dans la région et de restaurer de véritables institutions gouvernementales, en 
particulier pour assurer un contrôle efficace des échanges commerciaux et des recet-
tes publiques en RDC. 
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 V. Exploitation, mouvements d’armes et conflit 
 
 

43. Depuis le dernier rapport du Groupe d’experts en date du 16 octobre 2002, un 
certain nombre d’événements importants se sont produits en RDC. À la suite du re-
trait des forces étrangères, les parties congolaises ont signé en décembre 2002 
l’Accord global et inclusif, qui prévoyait la création en juillet 2003 du Gouverne-
ment d’unité nationale. Le nouveau Parlement congolais s’est réuni pour la première 
fois le 22 août. Parallèlement, on a également assisté durant cette période à une in-
tensification des combats dans l’est de la RDC, et en particulier dans le district 
d’Ituri. 

44. L’exploitation illégale des ressources demeure l’une des principales sources de 
financement des groupes qui tentent de perpétuer le conflit, en particulier dans les 
régions de l’est et du nord-est de la RDC. L’an passé, cette exploitation a été mar-
quée par de très fortes rivalités entre les divers acteurs politiques et militaires qui 
s’efforçaient de préserver et, dans certains cas, de renforcer leur contrôle sur le terri-
toire. 

45. À cet égard, le vide du pouvoir qui a succédé au retrait des Forces de défense 
rwandaises, puis des Forces de défense du peuple ougandais, a entraîné la proliféra-
tion de milices. Ces milices ont lutté pour s’assurer le contrôle des zones stratégi-
ques où se trouvent les ressources lucratives et qui étaient précédemment détenues 
par les forces étrangères. Le Groupe d’experts estime que la détérioration de la si-
tuation sécuritaire dans l’est de la RDC, engendrée par l’intensification des confron-
tations armées entre ces milices, a eu un impact direct sur le niveau et la nature de 
l’exploitation des ressources par rapport aux années précédentes. Dans l’ensemble, 
ce transfert du contrôle exercé par les forces étrangères aux groupes armés s’est sol-
dé par une réduction temporaire du volume des ressources exploitées illégalement. 

46. Les missions d’établissement des faits et les enquêtes menées pour évaluer la 
situation réelle sur le terrain ont été entravées par les combats dans les zones les 
plus amèrement contestées. Le Groupe d’experts croit néanmoins comprendre, sur la 
base des informations en provenance de sources très diverses, qu’à l’heure actuelle, 
une grande partie de l’exploitation des ressources est centrée sur l’or et les dia-
mants. Ces minerais représentent une forte rentabilité par unité de poids, sont aisé-
ment transportables et peuvent être utilisés à la place de devises dans les transac-
tions. Les sites d’exploitation minière artisanale de ces minerais précieux demeurent 
actifs dans de nombreuses régions dont l’Ituri, d’autres parties de la province orien-
tale, le Nord et le Sud-Kivu, et Maniema. Grâce à l’effet conjugué de ces revenus et 
des sommes d’argent prélevées dans les postes douaniers frontaliers, les acteurs 
politiques et militaires ont été en mesure de financer leurs activités militaires, y 
compris la fourniture d’armes, ainsi que l’illustre le diagramme ci-dessous. 
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47. D’après les constatations faites par le Groupe d’experts, ces liens, qui ont été 
analysés en détail dans ses précédents rapports, demeurent tout aussi importants que 
par le passé. Lorsqu’on tente de briser ce cycle, on constate qu’il est très difficile de 
restreindre les activités d’exploitation illégale ou d’y mettre fin sans devoir dans le 
même temps s’attaquer à la question du trafic d’armes. En conséquence, dans le ca-
dre de son travail et de ses enquêtes sur le terrain, le Groupe d’experts a mis 
l’accent sur les schémas et l’évolution du trafic d’armes et sur les groupes impli-
qués, et il a notamment procédé à l’analyse de leurs stratégies et plans. Le Groupe 
d’experts a rassemblé des informations et des documents détaillés indiquant la ma-
nière dont ces groupes se sont adaptés, et continuent de s’adapter, aux événements 
politiques récents, et en particulier à la constitution du Gouvernement d’unité natio-
nale. Il est manifeste qu’ils appliquent des stratégies visant à asseoir et élargir leur 
contrôle politique et économique dans diverses parties de la RDC, et en particulier 
dans l’est et le nord-est du pays. Les détails de l’exploitation des ressources et du 
trafic d’armes ont été communiqués au Président et aux membres du Conseil de sé-
curité. Les informations et documents réunis par le Groupe d’experts pourraient être 
utiles dans le cadre d’un mécanisme de surveillance des armes, au cas où le Conseil 
de sécurité déciderait de constituer un tel mécanisme. 

 
 

 VI. Prochaines étapes 
 
 

48. Encore qu’elle se soit intensifiée durant le conflit récent en RDC, 
l’exploitation des ressources naturelles d’une manière qui ne profite pas à la majori-
té du peuple congolais n’est pas un phénomène nouveau. Il n’a pas débuté avec la 
création du présent Groupe d’experts il y a trois ans, et il ne prendra pas fin non plus 
avec l’achèvement de son mandat. Faute d’un gouvernement fort, central et démo-
cratiquement élu qui ait le contrôle de son territoire, l’exploitation illégale se pour-
suivra et continuera d’engendrer et d’attiser les conflits dans la région, au détriment 
du peuple congolais, qui endure des souffrances excessives depuis trop longtemps. 

Trafic d’armes 

Exploitation

Conflit 

Insécurité
Impunité
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49. L’établissement d’un gouvernement et d’institutions de transition en RDC est 
une mesure importante qui va dans la bonne direction. Toutefois, et pour les raisons 
dont on a fait mention plus haut, le processus n’est pas encore irréversible. On 
continuera de se heurter à des obstacles à mesure que le pays s’éloignera d’une si-
tuation de conflit et de division pour passer à l’étape de la réunification, de la paix, 
de la sécurité et du redressement économique. Il ne faut pas s’imaginer que le peu-
ple congolais sera en mesure d’entreprendre cette tâche colossale livré à ses seules 
forces. Sans l’engagement actif de la communauté internationale, les chances de 
succès seront minimes. La communauté internationale a déjà démontré sa détermi-
nation et son engagement politique avec l’adoption de la résolution 1493 (2003) du 
28 juillet 2003, qui a renforcé le mandat de la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies en République démocratique du Congo (MONUC), ainsi qu’avec le déploie-
ment rapide de la Force multinationale intérimaire d’urgence à Bunia en juin der-
nier. Toutefois, le moment est venu pour la communauté internationale de faire 
preuve de la même détermination en apportant d’une manière coordonnée 
l’assistance technique et financière qui est nécessaire d’urgence pour appuyer le 
processus de transition. Le Groupe d’experts a en permanence souligné dans ses 
précédents rapports la nécessité de renforcer la capacité nationale à assumer le 
contrôle et à réglementer l’exploitation des ressources naturelles en RDC. Le mo-
ment est à présent venu de poursuivre cet objectif.  

50. Faire en sorte qu’un gouvernement central détienne le contrôle des ressources 
naturelles du pays au profit de la population sera un processus complexe comportant 
différentes phases. L’un des problèmes majeurs à résoudre portera sur les moyens à 
mettre en oeuvre pour permettre l’élargissement selon le calendrier voulu de 
l’autorité du gouvernement de transition sur l’ensemble du territoire national, et en 
particulier dans les régions difficiles que sont l’Ituri et le Nord et le Sud-Kivu. Le 
gouvernement de transition, avec l’assistance de la communauté internationale, de-
vrait considérer qu’il s’agit là d’un rang élevé. Chaque fois que possible, il faudrait 
tout d’abord faire en sorte que les structures administratives existantes dans les an-
ciennes régions détenues par les rebelles soient placées sous la gestion des autorités 
centrales du Gouvernement d’unité nationale. L’élargissement de l’autorité gouver-
nementale devrait également s’accompagner d’une réforme du secteur de la règle de 
droit et du rétablissement d’une capacité de justice pénale sous toutes ses composan-
tes, à savoir police, pouvoir judiciaire et autorités correctionnelles. La MONUC et 
l’assistance internationale joueront un rôle crucial à cet égard, notamment grâce à la 
fourniture d’une assistance technique en vue de la réforme des instruments législa-
tifs, y compris le Code pénal et le Code de procédure pénale, de manière à adapter 
ces instruments aux impératifs du bon fonctionnement des tribunaux et d’en assurer 
l’harmonisation avec les instruments juridiques internationaux auxquels la RDC est 
partie. Un appui matériel devra également être fourni pour la formation d’une police 
nationale intégrée et pour la remise en état des installations de justice pénale. 

51. Le facteur le plus important en vue d’assurer la réunification du territoire na-
tional sera l’intégration véritable des nouvelles forces armées. Si les partenaires de 
la transition se sont mis d’accord sur la structure de commande de ces forces, son 
intégration effective ne s’est pas encore produite pour autant. Outre la volonté des 
parties concernées qui, comme on l’a indiqué précédemment, continue de faire dé-
faut, le succès de l’opération nécessitera par ailleurs une stratégie nationale de la 
part des forces armées pour arrêter les effectifs et la structure des forces ainsi que la 
prise effective de contrôle par le quartier général militaire national de toutes les mi-
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lices armées de manière à constituer les nouvelles forces intégrées. Là encore, 
l’appui de la communauté internationale sera crucial pour assurer la formation des 
nouvelles forces ainsi que la démobilisation et la réintégration véritables et en temps 
opportun du personnel excédentaire. 

52. Parallèlement à l’élargissement de l’autorité gouvernementale, un certain 
nombre de réformes institutionnelles devront être immédiatement engagées afin de 
permettre au gouvernement central démocratiquement élu – une fois en place – 
d’assurer l’exploitation légale des ressources naturelles en RDC. Il faudrait notam-
ment appliquer les recommandations ci-après : 

 • Le contrôle efficace des frontières nationales est un impératif si l’on veut en-
diguer le flux de ressources naturelles extraites illégalement et d’armes illéga-
les. L’armée nationale unifiée et la police auront certes un rôle majeur à jouer 
à cet égard, mais l’instauration d’une administration douanière efficace pourra 
également se traduire par de nombreux avantages, dont l’augmentation des re-
cettes publiques et une réduction de la contrebande. Il faudrait donc procéder à 
un bilan complet des services douaniers (Office des douanes et accises) de la 
RDC, de préférence avec le concours de consultants reconnus sur le plan inter-
national. À l’issue de ce bilan, une stratégie d’ensemble portant sur le moyen 
terme devrait être définie et mise en place pour le fonctionnement de 
l’administration douanière. Cette stratégie porterait notamment sur la forma-
tion, le matériel et, tout spécialement, les questions relatives à une gestion ra-
tionnelle. 

 • La RDC est traditionnellement aux prises avec – dans le meilleur des cas – un 
système inefficace de comptabilité et d’audit. Le renforcement et 
l’élargissement de la fonction d’audit gouvernementale, à savoir la Cour des 
comptes, devront être opérés de manière à la doter des moyens de mener régu-
lièrement des audits de tous les services et organismes publics dans l’ensemble 
du pays. L’audit des recettes provenant des ressources naturelles devrait éga-
lement être confié à la Cour des comptes et donner lieu à la publication de rap-
ports annuels et d’autres rapports plus fréquents. À cet égard, des systèmes 
comptables devront être mis en place à l’intention des provinces, en particulier 
dans les zones de conflit dans le Nord et le Sud-Kivu et en Ituri, de manière à 
assurer la transparence des recettes comme des dépenses publiques. Une telle 
transparence est nécessaire pour faire en sorte que toutes les provinces reçoi-
vent leur part équitable des recettes tirées des ressources nationales, ainsi que 
de l’exploitation des minerais dans leurs régions. Toutefois, la divulgation de 
ces informations devrait permettre de mieux responsabiliser les administra-
tions locales en ce qui concerne la gestion des fonds publics. Des mesures de-
vraient également être prises pour assurer que les montants dus aux adminis-
trations publiques régionales, y compris les entités administratives décentrali-
sées, par le gouvernement central de Kinshasa soient acquittés ponctuellement. 
Il faudrait mettre fin immédiatement aux dépenses qui ne sont pas inscrites 
dans le budget approuvé par le Parlement. 

 • Il faudrait envisager sérieusement de démanteler les grandes entreprises 
d’exploitation minière détenues par l’État telles que Gécamines et la MIBA (Minière 
de Bakwanga). Ces entités d’une inefficacité flagrante constituent traditionnelle-
ment les véhicules par lesquels les richesses tirées des ressources congolaises ont 
été détournées de leurs propriétaires légitimes, à savoir le peuple congolais. À cet 
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égard, le Groupe d’experts est d’avis qu’il ne serait pas rentable d’entreprendre une 
véritable refonte et de chercher à rétablir une gestion rationnelle d’un grand nombre 
de ces entreprises vu l’immensité de la tâche et les obstacles auxquels elles sont 
confrontées. Avec l’assistance de la communauté internationale, le Gouvernement 
de la RDC devrait donc envisager de se dessaisir de ces entreprises soit sous leur 
forme actuelle soit en partie, selon l’intérêt manifesté par des investisseurs poten-
tiels. 
 

  Élargissement des avantages tirés de l’exploitation des ressources naturelles 
 

53. La divulgation des recettes tirées du secteur des ressources naturelles est une 
mesure importante pour assurer la transparence de ce secteur extrêmement lucratif. 
L’initiative « Publiez ce que vous payez » devrait être instaurée en RDC. De la 
sorte : 

 • Les sociétés d’exploitation de ressources naturelles, tant nationales 
qu’étrangères, divulgueraient toutes les sommes qu’elles versent au gouver-
nement (redevances de concessions, impôts, honoraires, redevances, etc.) 

 • Le Gouvernement divulguerait les informations qui lui auraient été communi-
quées par ces entreprises et indiquerait quel usage aurait été fait des recettes, y 
compris les montants acquittés au titre du fonds pour les ressources naturelles 
dont la création est proposée (voir plus loin). Il y aura lieu de mettre en place 
des directives d’établissement des rapports et de publication des informations 
qui soient aussi complètes que possible tout en demeurant concises. Au sein de 
la RDC, les informations devraient être publiées non seulement au niveau du 
gouvernement central mais aussi à celui des administrations provinciales de 
manière à pouvoir déterminer les montants revenant à chaque province ou dis-
trict, conformément aux codes d’exploitation minière. Les entreprises considé-
rées devraient tirer bénéfice de l’application de règles plus équitables aux acti-
vités qu’elles exercent en RDC. 

 • La Banque mondiale et le Fonds monétaire international (FMI) devraient envi-
sager de faire de l’adoption de l’initiative « Publiez ce que vous payez » une 
condition d’octroi de futurs financements à la RDC. 

 • Les places boursières internationales devraient envisager de stipuler dans 
leurs offres l’obligation pour les entreprises d’exploitation minière en RDC de di-
vulguer les paiements qu’elles reçoivent. 

 • Les capacités de la société civile devraient être renforcées grâce à l’apport de 
financements, à la formation et à l’instauration de partenariats visant à surveil-
ler la collecte et l’utilisation des recettes publiques tirées des activités 
d’extraction. Les donneurs internationaux et les ONG pourraient probablement 
jouer un rôle important dans la mise en place de capacités de cette nature au 
sein des ONG et associations congolaises. 

54. L’une des façons d’assurer une distribution plus équitable de la richesse pro-
duite par l’exploitation des ressources naturelles serait d’établir un fonds des res-
sources naturelles auquel serait versé un pourcentage du produit des ventes. Ce 
fonds servirait à financer des projets d’infrastructure économique et sociale, y com-
pris des programmes de création d’emplois et des plans de diversification qui aide-
raient les régions à être moins tributaires de leurs ressources naturelles. Il devrait 
être administré par un organisme public indépendant, bénéficier d’une assistance 
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technique internationale et être assorti d’un mécanisme de surveillance indépendant 
des ministères chargés de collecter ou dépenser des fonds publics. 

55. De même, si une zone est sous-développée en termes d’infrastructures et s’il 
n’y existe pas de capacités suffisantes pour construire des écoles, des hôpitaux et 
autres bâtiments publics indispensables, on pourrait envisager d’autoriser les socié-
tés minières implantées localement de réaliser ces équipements, moyennant des cré-
dits d’impôt. Il faudrait s’assurer que l’utilité des équipements en question a été 
dûment établie et que les crédits d’impôt restent à niveaux raisonnables, de manière 
à éviter les abus. 

56. Il se trouve que les grandes sociétés minières ou pétrolières internationales ap-
portent davantage aux pays où elles sont implantées que leurs concurrentes plus pe-
tites. En RDC, les activités minières artisanales des groupes rebelles et des milices 
ont été particulièrement préjudiciables – les populations locales ont été maltraitées, 
les terres volées, l’environnement dégradé. De nombreux ouvriers ont été contraints 
de travailler dans des conditions de semi-esclavage. En règle générale, les grandes 
sociétés minières ont été meilleurs employeurs que leurs homologues de taille 
moyenne ou artisanale. Leur présence peut avoir de multiples retombées en termes 
de création d’emplois directs et dans les secteurs de sous-traitance qui leur fournis-
sent des biens et services. 

57. L’effet d’entraînement en amont des multinationales étrangères vers les entre-
prises nationales est un important vecteur de création d’emplois directs et indirects. 
Les compagnies minières et pétrolières étrangères présentes en RDC devraient être 
encouragées à sous-traiter un maximum de services annexes à des sociétés congolai-
ses. 

58. Les mesures décrites plus haut nécessiteront une assistance substantielle et 
coordonnée de la part de la communauté internationale. À cet égard, les donateurs 
voudront peut-être envisager de mettre en place un mécanisme de coordination char-
gé d’identifier les besoins prioritaires avec le Gouvernement d’unité nationale et la 
MONUC, d’y affecter les crédits nécessaires, puis de s’assurer que ces ressources 
sont dépensées de la manière la plus efficace. 
 

  Mesures immédiates 
 

  Contrôle des armes 
 

59. Le Groupe d’experts est conscient que les mesures énoncées ci-dessus ne peu-
vent être intégralement appliquées dans l’immédiat et qu’elles nécessiteront un ef-
fort de longue haleine, tant de la part des parties congolaises que des acteurs 
internationaux. Il faudrait donc envisager des mesures transitoires immédiates pour 
diminuer l’exploitation illégale des ressources naturelles en attendant qu’un gouver-
nement fort puisse s’attaquer au problème. Comme il est indiqué plus haut, les mou-
vements illicites d’armes, l’exploitation des ressources naturelles et la poursuite des 
hostilités sont des facteurs inextricablement liés dont chacun se nourrit des deux au-
tres. En effet, c’est avec l’argent tiré de l’exploitation illégale des ressources natu-
relles que les belligérants peuvent se procurer des armes et donc poursuivre les hos-
tilités, au prix le plus souvent de graves violations des droits de l’homme et de dé-
placements de population massifs. S’ils n’avaient plus d’armes, ils ne pourraient 
continuer à se battre et perpétuer par là même l’exploitation illégale des ressources. 
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60. Il faudra briser ce cercle vicieux pour mettre fin à la fois au conflit et à 
l’exploitation illégale des ressources naturelles. Il importe donc en priorité 
d’enrayer, et si possible éradiquer, le trafic d’armes à destination de la RDC. C’est 
là le maillon le plus faible de l’engrenage, et c’est là que la communauté internatio-
nale peut intervenir efficacement. Le Groupe d’experts a le sentiment que la com-
munauté internationale mesure pleinement la menace que constituent les mouve-
ments illicites d’armes, comme le prouve l’embargo sur les armes à destination de 
l’Ituri et du Nord et Sud-Kivu imposé par le Conseil de sécurité dans sa résolution 
1493 (2003). À ce propos, le Conseil souhaitera peut-être envisager de créer le mé-
canisme de surveillance dont il est question au paragraphe 23 de sa résolution. 

61. Un tel mécanisme pourrait venir compléter le rôle de surveillance du respect 
de l’embargo confié à la MONUC en mettant au jour toute la filière 
d’approvisionnement, depuis le fabricant d’armes ou le fournisseur jusqu’au bénéfi-
ciaire final, ainsi que les liens entre le financement du trafic et l’exploitation illégale 
des ressources naturelles de la RDC. Il pourrait inspirer une crainte salutaire qui au-
rait un effet dissuasif sur le trafic et les mouvements d’armes illicites. Il trancherait 
les liens entre exploitation illégale des ressources, contrebande d’armes et poursuite 
de la guerre en s’attaquant simultanément à toutes les étapes de la filière  
– fabrication, courtage, financement, acheminement jusqu’aux utilisateurs finals, et 
entraînement.  

62. Grâce à ce mécanisme, la surveillance du respect de l’embargo pourrait être 
exercée avec une mobilité, une souplesse et une réactivité plus grandes 
qu’aujourd’hui étant donné que le déploiement de personnel sur le terrain viendrait 
compléter tout dispositif de surveillance aérienne et la capacité d’interdiction. La 
MONUC devrait être habilitée à faire des saisies sur les lieux. Le bon fonctionne-
ment du mécanisme proposé nécessitera évidemment une collaboration étroite avec 
la MONUC. 
 

  Dividendes de la paix 
 

63. Si l’on veut conquérir les coeurs et les esprits, il va falloir convaincre rapide-
ment les populations qui vivent dans les zones de conflits que la paix vaut mieux 
que la guerre. Il faut absolument rompre les liens de dépendance qui se sont formés 
entre les populations locales et les groupes armés qui exploitent les ressources natu-
relles afin de mettre un terme à ces activités illégales. Il faut lancer des projets spé-
cifiques à impact rapide pour prouver aux habitants que la paix est préférable à la 
guerre. Les hôpitaux, les dispensaires et les écoles doivent rouvrir. L’ordre doit être 
rétabli. Il faut des plans de création d’emplois massive dans le cadre de grands chan-
tiers de travaux publics (réparation des routes, remise en état des systèmes 
d’assainissement, réhabilitation des bâtiments publics) pour remettre les adultes au 
travail. Il faut encourager les agriculteurs à retourner cultiver leurs champs pour 
produire de nouveau de la nourriture. Le tout implique une diminution sensible du 
banditisme. 

64. Comme la population est éparpillée dans des zones rurales très étendues, il 
faut des projets qui diffusent jusqu’au niveau des villages situés dans les zones de 
conflit, et qui ont été conçus pour rétablir rapidement les services sociaux de base et 
la sécurité. Leur exécution devrait être confiée à des équipes de fonctionnaires spé-
cialement formés et familiers du terrain, avec l’appui de personnel de sécurité si les 
circonstances l’exigent. 
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  Coopération régionale et mesures de renforcement de la confiance 
 

65. Il faut trouver une solution régionale à la crise, faute de quoi aucune des re-
commandations énoncées plus haut ne pourra être appliquée à long terme. Les pré-
occupations légitimes de tous les acteurs régionaux devront être prises en compte 
pour qu’émerge une culture de relations de bon voisinage. Les principes relatifs aux 
relations de bon voisinage adoptés par les parties à la réunion tenue à New York le 
25 septembre à l’initiative du Secrétaire général représentent un pas dans la bonne 
direction. Reste maintenant à définir sans attendre les mesures de renforcement de la 
confiance qui les porteront de l’avant. L’une de ces mesures devrait concerner la 
présence sur le territoire de la RDC de groupes armés étrangers venus du Burundi, 
du Rwanda et de l’Ouganda, dont d’ex-soldats des FAR/Interahamwe. Il faudra aussi 
s’occuper du statut des Banyamulenge et autres groupes ethniques tels que les Ba-
nyawandans du Nord et du Sud-Kivu. Le Gouvernement d’unité nationale de la 
RDC aura besoin de la coopération des pays voisins et de l’appui de la communauté 
internationale pour régler ces questions. 

66. Les organes de coopération économique régionale, en particulier le Marché 
commun de l’Afrique orientale et australe, dont sont membres la RDC et ses voisins 
immédiats côté oriental (Burundi, Rwanda et Ouganda), devraient s’efforcer de dy-
namiser le commerce légal et l’investissement mutuellement profitable. Ils pour-
raient mettre sur pied des groupes de travail qui seraient chargés d’étudier en détail 
les dispositions à prendre pour intensifier les échanges et une coopération économi-
que avantageuse pour les quatre pays, et plus particulièrement pour la RDC dans ses 
relations commerciales avec ses voisins. 
 
 

 VII. Impact des travaux du Groupe d’experts 
et enseignements à retenir 
 
 

  Impact 
 

67. Les travaux du Groupe d’experts ont d’abord été utiles en ce sens qu’ils ont 
créé un bon nombre de précédents. Ils ont permis d’élaborer un modèle qui explique 
les liens entre l’exploitation illégale des ressources et le financement – y compris 
pour des achats d’armes – des groupes armés qui ont fomenté le conflit dans la 
RDC. Avec les informations fournies par le Groupe d’experts, la communauté inter-
nationale a pris pleinement la mesure de l’ampleur de la crise qui secoue la RDC. 

68. La communauté internationale comprend maintenant beaucoup mieux les te-
nants et aboutissants de l’exploitation illégale des ressources naturelles dans la 
RDC, y compris le rôle de certaines sociétés et hommes d’affaires. De plus, elle a 
pris conscience de la nécessité d’aider les pays à gérer leurs ressources naturelles 
dans une optique de développement à long terme et de bien-être des populations. 

69. Le Groupe d’experts a apporté une contribution majeure au processus de paix, 
comme en témoigne l’action qu’il a déployée pour encourager les diverses parties à 
participer au dialogue intercongolais et pour obtenir le retrait des troupes étrangères, 
en particulier de l’Ituri et du Nord et Sud-Kivu. 
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70. Le Groupe d’experts a par ailleurs donné un nouvel élan aux principes direc-
teurs de l’OCDE à l’intention des entreprises multinationales et a appelé l’attention 
sur leur applicabilité dans les pays en développement et singulièrement dans les zo-
nes de conflit. Il a transmis un certain nombre de dossiers aux points de contact na-
tionaux de l’OCDE en Belgique, en Allemagne et au Royaume-Uni.  

71. Les travaux du Groupe de travail ont incité les gouvernements, les ONG et 
d’autres organisations ou associations à poursuivre leurs propres investigations sur 
le pillage des ressources. Des enquêtes ont été menées en RDC et au niveau interna-
tional. En Ouganda, le commandant en chef des forces armées, le général Kazini, à 
été limogé à la suite de son implication dans une affaire d’exploitation illégale des 
ressources de la RDC par des fonctionnaires ougandais. En Belgique, un certain 
nombre de diamantaires ont été inculpés pour des faits liés entre autres à leurs acti-
vités dans la RDC. La communauté internationale se doit à cet égard d’appuyer et de 
renforcer les capacités de vigilance de la société civile, représentée par des ONG et 
autres groupes qui pourraient alors jouer un rôle plus large et plus efficace. 

72. La promulgation du Code forestier et du Code des mines a bénéficié des re-
commandations contenues dans les rapports du Groupe d’experts. Ces rapports ont 
également entraîné une réforme du secteur du diamant, qui a notamment abouti à 
l’adhésion de la RDC au Processus de Kimberley. 

73. La RDC envisage de créer au sein du gouvernement un organe ou une commis-
sion chargée d’examiner, et éventuellement de réviser, toutes les concessions et li-
cences d’exploitation des ressources naturelles délivrées depuis 1997. Cette mesure 
était recommandée dans les deux derniers rapports du Groupe d’experts. 
 

  Enseignements à retenir 
 

74. Plusieurs informateurs du Groupe d’experts ont dû quitter la région après la 
divulgation de leur identité. Compte tenu de l’importance et du caractère sensible 
des informations qu’ils peuvent fournir, il conviendrait d’établir d’emblée pour les 
futurs groupes d’experts un dispositif quelconque de protection des témoins, avec 
l’appui du Bureau des affaires juridiques. 

75. Les Groupes d’experts apportent de précieuses contributions à l’action du 
Conseil pour la paix et la sécurité. Il conviendrait toutefois d’analyser, institutionna-
liser et diffuser autant que de besoin les données d’expérience, les réflexions et les 
conclusions des groupes d’experts créés par le Conseil pour étudier la situation dans 
des pays tels que l’Afghanistan, l’Angola, le Libéria, la République démocratique 
du Congo, la Sierra Leone et la Somalie. 
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76. Pour être efficaces, les activités de surveillance des mouvements d’armes et de 
fonds dans les situations de conflit devraient être institutionnalisées et couvrir des 
périodes plus longues, ce qui exigera un personnel très qualifié, de la souplesse dans 
l’exécution des tâches sur le terrain, et un appui suffisant de la part des organes 
concernés et du Secrétariat de l’ONU. 
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